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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de commerce 

 
Livre sixième : Des difficultés des entreprises 

Titre II : Du redressement et de la liquidation judicaires des entreprises 
Chapitre II : De la liquidation judiciaire 

Section III : De l’apurement du passif 
Sous-section II : De la clôture des opérations de liquidation judiciaire 

Chapitre IV : Dispositions particulières aux personnes morales et à leurs dirigeants 
 

- Article L. 624-5 

I. – En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire d'une personne morale, le tribunal peut ouvrir 
une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire à l'égard de tout dirigeant de droit ou de 
fait, rémunéré ou non, contre lequel peut être relevé un des faits ci-après : 
1° Avoir disposé des biens de la personne morale comme des siens propres ; 
 2° Sous le couvert de la personne morale masquant ses agissements, avoir fait des actes de commerce dans un 
intérêt personnel ; 
3° Avoir fait des biens ou du crédit de la personne morale un usage contraire à l'intérêt de celle-ci à des fins 
personnelles ou pour favoriser une autre personne morale ou entreprise dans laquelle il était intéressé 
directement ou indirectement ; 
4° Avoir poursuivi abusivement, dans un intérêt personnel, une exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire 
qu'à la cessation des paiements de la personne morale ; 
5° Avoir tenu une comptabilité fictive ou fait disparaître des documents comptables de la personne morale ou 
s'être abstenu de tenir toute comptabilité conforme aux règles légales ; 
6° Avoir détourné ou dissimulé tout ou partie de l'actif ou frauduleusement augmenté le passif de la personne 
morale ; 
7° Avoir tenu une comptabilité manifestement incomplète ou irrégulière au regard des dispositions légales.  
 
II. – En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire prononcé en application du présent article, le 
passif comprend, outre le passif personnel, celui de la personne morale. 
 
III. – La date de la cessation des paiements est celle fixée par le jugement d'ouverture du redressement judiciaire 
ou de la liquidation judiciaire de la personne morale. 
 
IV. – L'action se prescrit par trois ans à compter du jugement qui arrête le plan de redressement de l'entreprise 
ou, à défaut, du jugement qui prononce la liquidation judiciaire 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 
 

1. Loi n°67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des 
biens, la faillite personnelle et les banqueroutes 

 

- Article 101 

En cas de règlement judiciaire ou de liquidation des biens d’une personne morale, peut être déclaré 
personnellement en règlement judiciaire ou liquidation des biens tout dirigeant de droit ou de fait, apprent ou 
occulte, rémunéré ou non, qui a : 
- sous couvert de la personne morale masquant ses agissements, fait des actes de commerce dans un intérêt 
personnel ; 
- ou disposé des biens sociaux comme des siens propres ; 
- ou poursuivi abusivement, dans son intérêt personnel, une exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire qu'à 
la cessation des paiements de la personne morale. 
En cas de règlement judiciaire ou de liquidation des biens prononcé en application du présent article, le passif 
comprend, outre le passif personnel, celui de la personne morale. 
La date de la cessation des paiements est celle fixée par le jugement prononçant le règlement judiciaire ou la 
liquidation des biens de la personne morale. 
 
 

2. Loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 
judiciaire des entreprises 

 

- Article 182 

I. - En cas de redressement judiciaire d'une personne morale, le tribunal peut ouvrir une procédure de 
redressement judiciaire à l'égard de tout dirigeant de droit ou de fait, rémunéré ou non, contre lequel peut être 
relevé un des faits ci-après : 
1° Avoir disposé des biens de la personne morale comme des siens propres ; 
2° Sous le couvert de la personne morale masquant ses agissements, avoir fait des actes de commerce dans un 
intérêt personnel ; 
3° Avoir fait des biens ou du crédit de la personne morale un usage contraire à l'intérêt de celle-ci à des fins 
personnelles ou pour favoriser une autre personne morale ou entreprise dans laquelle il était intéressé 
directement ou indirectement ; 
4° Avoir poursuivi abusivement, dans un intérêt personnel, une exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire 
qu'à la cessation des paiements de la personne morale ; 
5° Avoir tenu une comptabilité fictive ou fait disparaître des documents comptables de la personne morale ou 
s'être abstenu de tenir toute comptabilité conforme aux règles légales ; 
6° Avoir détourné ou dissimulé tout ou partie de l'actif ou frauduleusement augmenté le passif de la personne 
morale ; 
En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire prononcé en application du présent article, le 
passif comprend, outre le passif personnel, celui de la personne morale. 
La date de la cessation des paiements est celle fixée par le jugement d'ouverture du redressement judiciaire de la 
personne morale. 
L'action se prescrit par trois ans à compter du jugement qui arrête le plan de redressement de l'entreprise ou, à 
défaut, du jugement qui prononce la liquidation judiciaire. 
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3. Loi n° 94-475 du 10 juin 1994 relative à la prévention et au traitement des 
difficultés des entreprises 

 

- Article 84 

Après le septième alinéa (6°) de l'article 182 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 précitée, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé: 
« 7° Avoir tenu une comptabilité manifestement incomplète ou irrégulière au regard des dispositions légales. » 
 

- Article 92 

(…) 
IV. - Aux articles 128, 129, 176, 179, 181, 182, 185, 189, 193, 197, au troisième alinéa de l'article 204, aux 
articles 208, 209 et 215, après les mots « de redressement judiciaire », sont ajoutés les mots « ou de liquidation 
judiciaire ». 
(…) 
 
 

4. Ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative 
du code de commerce (ratifiée par la loi n° 2003-7) 

 

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de commerce. 
(…) 

- Article L. 624-5 

I. - En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire d'une personne morale, le tribunal peut 
ouvrir une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire à l'égard de tout dirigeant de droit 
ou de fait, rémunéré ou non, contre lequel peut être relevé un des faits ci-après : 
1° Avoir disposé des biens de la personne morale comme des siens propres ; 
2° Sous le couvert de la personne morale masquant ses agissements, avoir fait des actes de commerce dans un 
intérêt personnel ; 
3° Avoir fait des biens ou du crédit de la personne morale un usage contraire à l'intérêt de celle-ci à des fins 
personnelles ou pour favoriser une autre personne morale ou entreprise dans laquelle il était intéressé 
directement ou indirectement ; 
4° Avoir poursuivi abusivement, dans un intérêt personnel, une exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire 
qu'à la cessation des paiements de la personne morale ; 
5° Avoir tenu une comptabilité fictive ou fait disparaître des documents comptables de la personne morale ou 
s'être abstenu de tenir toute comptabilité conforme aux règles légales ; 
6° Avoir détourné ou dissimulé tout ou partie de l'actif ou frauduleusement augmenté le passif de la personne 
morale ; 
7° Avoir tenu une comptabilité manifestement incomplète ou irrégulière au regard des dispositions 
légales. 
II. - En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire prononcé en application du présent article, le 
passif comprend, outre le passif personnel, celui de la personne morale. 
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III. - La date de la cessation des paiements est celle fixée par le jugement d'ouverture du redressement judiciaire 
ou de la liquidation judiciaire de la personne morale. 
IV. - L'action se prescrit par trois ans à compter du jugement qui arrête le plan de redressement de l'entreprise 
ou, à défaut, du jugement qui prononce la liquidation judiciaire. 
 

5. Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de 
la Polynésie française 

 

- Article 11 

Les lois, ordonnances et décrets intervenus avant l'entrée en vigueur de la présente loi organique dans des 
matières qui relèvent désormais de la compétence des autorités de la Polynésie française peuvent être modifiés 
ou abrogés, en tant qu'ils s'appliquent à la Polynésie française, par les autorités de la Polynésie française selon 
les procédures prévues par la présente loi organique. 
 
 
 

6. Ordonnance n° 2004-604 du 24 juin 2004 portant réforme du régime des 
valeurs mobilières émises par les sociétés commerciales et extension à 
l'outre-mer de dispositions ayant modifié la législation commerciale 

 

- Article 66 

L'article L. 940-1 du titre IV du livre IX du code de commerce est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 « Les dispositions qui précèdent sont celles en vigueur à la date de la publication de la loi organique n° 2004-
192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française. Elles ne peuvent être modifiées que 
dans les conditions prévues à l'article 11 de cette loi organique. » 
 
 

7. Loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises 

 

- Article 1 

I. - Les divisions du livre VI du code de commerce sont supprimées. 
Est approuvé le tableau I annexé à la présente loi qui modifie la numérotation de certains articles du 
même livre et abroge d'autres articles du même livre. 
Est approuvé le tableau II annexé à la présente loi qui comporte la nouvelle structure du même livre. 
Le même livre, tel qu'il résulte des tableaux I et II précités, est modifié conformément aux dispositions du titre 
Ier de la présente loi. 
I. - Sous réserve des dispositions du titre Ier de la présente loi, les références faites aux articles du livre VI du 
code de commerce dans les dispositions législatives ou réglementaires sont remplacées par les références aux 
articles correspondants figurant dans le tableau I annexé à la présente loi. 
 
(…) 
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- Article 48 

Dans l'article L. 624-5, les mots : « de redressement judiciaire » sont remplacés par les mots : « de sauvegarde », 
et le même article est complété par les mots : « et dans les conditions prévues par l'article L. 624-9 ». 
 
(…) 
 

- Article 136 

L'article L. 653-5 est ainsi rédigé : 
Art. L. 653-5. - Le tribunal peut prononcer la faillite personnelle de toute personne mentionnée à l'article L. 653-
1 contre laquelle a été relevé l'un des faits ci-après : 
1° Avoir exercé une activité commerciale, artisanale ou agricole ou une fonction de direction ou 
d'administration d'une personne morale contrairement à une interdiction prévue par la loi ; 
2° Avoir, dans l'intention d'éviter ou de retarder l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire ou de 
liquidation judiciaire, fait des achats en vue d'une revente au-dessous du cours ou employé des moyens ruineux 
pour se procurer des fonds ; 
3° Avoir souscrit, pour le compte d'autrui, sans contrepartie, des engagements jugés trop importants au moment 
de leur conclusion, eu égard à la situation de l'entreprise ou de la personne morale ; 
4° Avoir payé ou fait payer, après cessation des paiements et en connaissance de cause de celle-ci, un créancier 
au préjudice des autres créanciers ; 
5° Avoir, en s'abstenant volontairement de coopérer avec les organes de la procédure, fait obstacle à son bon 
déroulement ; 
6° Avoir fait disparaître des documents comptables, ne pas avoir tenu de comptabilité lorsque les textes 
applicables en font obligation, ou avoir tenu une comptabilité fictive, manifestement incomplète ou irrégulière 
au regard des dispositions applicables. 
 
Tableau n° I 
 
                                   Article                                                                               Sort de l’article  
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de commerce 

LIVRE VI : Des difficultés des entreprises. 

TITRE II : De la sauvegarde 

Chapitre Ier : De l'ouverture de la procédure 
 

- Article L. 621-2  

Modifié par Ordonnance n°2014-326 du 12 mars 2014 - art. 16  
 
Le tribunal compétent est le tribunal de commerce si le débiteur exerce une activité commerciale ou artisanale. 
Le tribunal de grande instance est compétent dans les autres cas. 
A la demande de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du débiteur ou du ministère public, la procédure 
ouverte peut être étendue à une ou plusieurs autres personnes en cas de confusion de leur patrimoine avec celui 
du débiteur ou de fictivité de la personne morale.  
Dans les mêmes conditions, un ou plusieurs autres patrimoines du débiteur entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée peuvent être réunis au patrimoine visé par la procédure, en cas de confusion avec celui-ci. 
Il en va de même lorsque le débiteur a commis un manquement grave aux règles prévues au deuxième alinéa de 
l'article L. 526-6 ou aux obligations prévues à l'article L. 526-13 ou encore une fraude à l'égard d'un créancier 
titulaire d'un droit de gage général sur le patrimoine visé par la procédure. 
Pour l'application des deuxième et troisième alinéas du présent article, le président du tribunal peut ordonner 
toute mesure conservatoire utile à l'égard des biens du défendeur à l'action mentionnée à ces mêmes alinéas, à la 
demande de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du ministère public ou d'office. 
Le tribunal ayant ouvert la procédure initiale reste compétent pour ces demandes. Lorsque le débiteur soumis à 
la procédure initiale ou le débiteur visé par l'extension exerce une profession libérale soumise à un statut 
législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, le tribunal statue en chambre du conseil après avoir 
entendu ou dûment appelé l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève. 
 

TITRE V : Des responsabilités et des sanctions. 
Chapitre Ier : De la responsabilité pour insuffisance d'actif. 

 

- Article L. 651-2  

Modifié par Ordonnance n°2010-1512 du 9 décembre 2010 - art. 6  
Lorsque la liquidation judiciaire d'une personne morale fait apparaître une insuffisance d'actif, le tribunal peut, 
en cas de faute de gestion ayant contribué à cette insuffisance d'actif, décider que le montant de cette 
insuffisance d'actif sera supporté, en tout ou en partie, par tous les dirigeants de droit ou de fait, ou par certains 
d'entre eux, ayant contribué à la faute de gestion. En cas de pluralité de dirigeants, le tribunal peut, par décision 
motivée, les déclarer solidairement responsables.  
Lorsque la liquidation judiciaire a été ouverte ou prononcée à raison de l'activité d'un entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée à laquelle un patrimoine est affecté, le tribunal peut, dans les mêmes conditions, 
condamner cet entrepreneur à payer tout ou partie de l'insuffisance d'actif. La somme mise à sa charge s'impute 
sur son patrimoine non affecté. 
L'action se prescrit par trois ans à compter du jugement qui prononce la liquidation judiciaire.  
Les sommes versées par les dirigeants ou l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée entrent dans le 
patrimoine du débiteur. Elles sont réparties au marc le franc entre tous les créanciers. Les dirigeants ou 

9 
 



l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée ne peuvent pas participer aux répartitions à concurrence des 
sommes au versement desquelles ils ont été condamnés. 
 
 

Chapitre II : De l'obligation aux dettes sociales. 
 

- Article L. 652-1 (abrogé au 15 février 2009)  

Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 
sous réserve art. 190 
 Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 131 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous 
réserve art. 190 
  
Au cours d'une procédure de liquidation judiciaire, le tribunal peut décider de mettre à la charge de l'un des 
dirigeants de droit ou de fait d'une personne morale la totalité ou une partie des dettes de cette dernière lorsqu'il 
est établi, à l'encontre de ce dirigeant, que l'une des fautes ci-après a contribué à la cessation des paiements : 
1° Avoir disposé des biens de la personne morale comme des siens propres ; 
2° Sous le couvert de la personne morale masquant ses agissements, avoir fait des actes de commerce dans un 
intérêt personnel ; 
3° Avoir fait des biens ou du crédit de la personne morale un usage contraire à l'intérêt de celle-ci à des fins 
personnelles ou pour favoriser une autre personne morale ou entreprise dans laquelle il était intéressé 
directement ou indirectement ; 
4° Avoir poursuivi abusivement, dans un intérêt personnel, une exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire 
qu'à la cessation des paiements de la personne morale ; 
5° Avoir détourné ou dissimulé tout ou partie de l'actif ou frauduleusement augmenté le passif de la personne 
morale. 
Dans les cas visés au présent article, il ne peut être fait application des dispositions de l'article L. 651-2. 
 
NOTA :  
Ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008 article 173 : La présente ordonnance entre en vigueur le 15 
février 2009. Elle n'est pas applicable aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur, sauf en ce qui 
concerne les dispositions des articles 133 et 135. Les actions fondées sur l'obligation aux dettes sociales ne 
peuvent plus être engagées à compter de l'entrée en vigueur de la présente ordonnance. En revanche, les 
actions déjà engagées au jour de cette entrée en vigueur se poursuivent. 
 
 

Chapitre III : De la faillite personnelle et des autres mesures d'interdiction. 
 

- Article L. 653-5  

Modifié par Ordonnance n°2014-326 du 12 mars 2014 - art. 87  
Le tribunal peut prononcer la faillite personnelle de toute personne mentionnée à l'article L. 653-1 contre 
laquelle a été relevé l'un des faits ci-après :  
1° Avoir exercé une activité commerciale, artisanale ou agricole ou une fonction de direction ou 
d'administration d'une personne morale contrairement à une interdiction prévue par la loi ;  
2° Avoir, dans l'intention d'éviter ou de retarder l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire ou de 
liquidation judiciaire, fait des achats en vue d'une revente au-dessous du cours ou employé des moyens ruineux 
pour se procurer des fonds ;  
3° Avoir souscrit, pour le compte d'autrui, sans contrepartie, des engagements jugés trop importants au moment 
de leur conclusion, eu égard à la situation de l'entreprise ou de la personne morale ;  
4° Avoir payé ou fait payer, après cessation des paiements et en connaissance de cause de celle-ci, un créancier 
au préjudice des autres créanciers ;  
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5° Avoir, en s'abstenant volontairement de coopérer avec les organes de la procédure, fait obstacle à son bon 
déroulement ;  
6° Avoir fait disparaître des documents comptables, ne pas avoir tenu de comptabilité lorsque les textes 
applicables en font obligation, ou avoir tenu une comptabilité fictive, manifestement incomplète ou irrégulière 
au regard des dispositions applicables ; 
7° Avoir déclaré sciemment, au nom d'un créancier, une créance supposée. 
 
 

D. Jurisprudence  
 

- Cass. com., 17 novembre 1992, n° 90-20299 

(…) 
Vu les articles 180, 181 et 182 de la loi du 25 janvier 1985 ; 
Attendu que si l'action en comblement de l'insuffisance d'actif prévue à l'article 180 peut entraîner l'ouverture 
d'un redressement judiciaire du dirigeant défaillant dans les conditions fixées à l'article 181, une même décision 
judiciaire ne peut entrer en voie de condamnation de ce chef, dès lors qu'elle prononce le redressement judiciaire 
du dirigeant en application de l'article 182, mesure qui, en raison de la confusion entre le passif personnel et le 
passif social, rend sans objet la condamnation à supporter tout ou partie du passif social ; 
Attendu que l'arrêt, en condamnant M. Y... à payer l'insuffisance d'actif de la société FDGM et en prononçant à 
son égard le redressement judiciaire en vertu de l'article 182 de la loi du 25 janvier 1985, a violé les textes 
susvisés ; 
(…) 
 

- Cass. com., 2 mars 1999, n° 95-19917 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :  
Vu l'article 182, alinéa 2, de la loi du 25 janvier 1985 ;  
Attendu qu'en cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire prononcé en application de cet article, 
le passif comprend, outre le passif personnel, celui de la personne morale ;  
Attendu, selon l'arrêt déféré, que les époux Z... d'Amoreira Dinitz, dirigeants de la société anonyme GPC (la 
SA) et de la société à responsabilité GPC (la SARL), toutes deux en liquidation judiciaire, ont été mis en 
redressement judiciaire sur le fondement de l'article 182 de la loi du 25 janvier 1985, procédure convertie en 
liquidation judiciaire ; que M. X... et Mme B... veuve Y..., créanciers hypothécaires de la SARL GPC, ont 
contesté les états de collocation établis par le liquidateur de ces procédures collectives ;  
Attendu que, pour rejeter la demande de M. X... et de Mme Y... tendant à ce que les créanciers titulaires du 
superprivilège des salaires, des frais de justice et du privilège des salaires dans la distribution des sommes 
provenant de la vente des biens de la SARL GPC et de la SA GPC, en liquidation judiciaire, soient payés par 
priorité sur le produit de l'adjudication du bien immobilier appartenant aux époux A... d'Amoreira Dinitz, l'arrêt 
décide que dans le cas d'ouverture de la procédure collective institué par l'article 182 de la loi du 25 janvier 
1985, aucun texte ne dispose que les créances garanties par un privilège général et celles remplissant les 
conditions de l'article 40 de la loi du 25 janvier 1985 qui grèvent le patrimoine des sociétés GPC peuvent être 
transposées sur le patrimoine du dirigeant social à qui la procédure collective a été étendue ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que, dès lors que le passif personnel du dirigeant comprend celui de la 
personne morale, il doit être tenu compte des droits de préférence des créanciers privilégiés de la personne 
morale, dans la procédure collective ouverte à l'égard du dirigeant, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;  
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait besoin de statuer sur la seconde branche :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 28 juin 1995, entre les parties, par la cour 
d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Lyon.  
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- Cass. com., 11 décembre 2001, n° 99-14706 

(…) 
Vu les articles 1er, alinéa 2, et 182 de la loi du 25 janvier 1985 dans leur rédaction antérieure à la loi du 10 juin 
1994 ;  
Attendu que la procédure collective dont le dirigeant de la société peut être l'objet, en application de l'article 182 
de la loi du 25 janvier 1985, est subordonnée à l'ouverture préalable d'une telle procédure à l'égard de la société 
elle-même ; que la date de cessation des paiements du dirigeant est celle fixée par le jugement d'ouverture du 
redressement judiciaire de la personne morale dont le passif vient s'ajouter au passif personnel du dirigeant ; 
que, quoique distincte, la procédure collective du dirigeant est, dès lors, soumise à la loi applicable à la 
procédure collective de la personne morale telle qu'elle était en vigueur à la date d'ouverture de la procédure 
collective de celle-ci ;  
Attendu que pour prononcer d'emblée la liquidation judiciaire des époux Y... et se fonder en particulier sur 
l'existence d'une comptabilité manifestement irrégulière, fait mentionné au 7 de l'article 182 tel qu'il résulte de la 
loi du 10 juin 1994, l'arrêt retient que la loi applicable à la procédure collective ouverte à l'égard des dirigeants 
postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi modifiée est la loi du 25 janvier 1985 dans sa rédaction issue de la 
loi du 10 juin 1994 ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel, qui n'a constaté ni la confusion des patrimoines des époux Y... et de 
la société ni la fictivité de celle-ci, a violé les textes susvisés ;  
(…) 
 
 

- Cass. com., 5 février 2002, n° 98-17846 

Sur les premier et second moyens, réunis : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Caen, 30 avril 1998), qu'après la mise en liquidation judiciaire de la SARL 
Sogemo Ouest (la SARL) prononcée par jugement du 18 novembre 1994, M. X..., agissant en qualité de 
liquidateur de cette société, a assigné la société anonyme Sogemo, qui avait été mise en redressement judiciaire 
par un jugement du 30 juin 1993 et dont le plan de redressement par voie de continuation avait été arrêté par un 
jugement du 21 septembre 1994, pour que lui soit étendue la procédure de liquidation judiciaire sur le 
fondement de la confusion des patrimoines ; que le tribunal a accueilli cette demande ; que, devant la cour 
d'appel, le liquidateur a, subsidiairement, demandé l'ouverture d'une procédure collective à l'égard de la société 
Sogemo, dirigeant de fait de la SARL, sur le fondement de l'article 182 de la loi du 25 janvier 1985 ; que la cour 
d'appel a rejeté ces demandes ; 
Attendu que le liquidateur fait grief à l'arrêt d'avoir ainsi statué, alors, selon le moyen : 
1° que l'impossibilité d'une extension pour confusion des patrimoines ne se rencontre que si l'entreprise, dont la 
procédure est appelée à être étendue à une autre si la demande d'extension est accueillie, fait l'objet d'un plan de 
redressement ; qu'elle ne concerne donc pas l'hypothèse où l'entreprise à l'encontre de laquelle une demande 
d'extension est formulée fait elle-même l'objet d'un plan de redressement ; qu'en décidant le contraire, les juges 
du fond ont violé les articles 7, 61, 69 et 81 de la loi du 25 janvier 1985 ; 
2° que rien ne s'oppose à ce qu'une société, ayant fait l'objet d'une procédure d'apurement, se voie à nouveau 
mise en redressement judiciaire si cette société se trouve avoir la qualité de dirigeant d'une autre entreprise en 
redressement judiciaire et s'il peut être relevé à son encontre des faits énumérés à l'article 182 de la loi du 25 
janvier 1985 ; qu'en statuant comme ils l'ont fait les juges ont violé, par refus d'application, le texte susvisé ; 
Mais attendu, d'une part, que la cour d'appel a, à bon droit, énoncé qu'une procédure collective, ouverte à l'égard 
d'une première société, ne peut être étendue à une seconde, sur le fondement de la confusion des patrimoines 
après que le tribunal a arrêté à l'égard de cette dernière un plan de redressement par voie de cession ou par voie 
de continuation ; 
Attendu, d'autre part, que l'arrêt énonce exactement que lorsqu'une société fait l'objet d'un plan de redressement, 
aucune procédure de redressement ou de liquidation judiciaire ne peut être ouverte à son égard au motif que 
cette société aurait été le dirigeant de fait d'une autre société soumise à une procédure collective et aurait 
commis l'un des agissements prévus par l'article 182 de la loi du 25 janvier 1985 ; 
D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 
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Par ces motifs : 
REJETTE le pourvoi. 
 

- Cass. com., 21 juin 2005, n° 04-13850 

(…) 
Vu les articles L. 624-2 et L. 624-5 du Code de commerce ; 
Attendu qu'en cas de décès du dirigeant d'une personne morale, le tribunal de la procédure collective de celle-ci, 
saisi dans les conditions fixées par le second de ces textes et dans le délai d'un an à partir de la date du décès, 
peut ouvrir le redressement ou la liquidation judiciaires de ce dirigeant, les héritiers étant appelés en la cause ; 
Attendu, selon l'arrêt déféré, que la Société des transports thibériens et la société Huot (les sociétés) ayant été 
mises en liquidation judiciaire, le liquidateur a demandé que soit prononcée, sur le fondement de l'article L. 624-
5 du Code de commerce, la liquidation judiciaire de Mme Georgette X... et de M. Pierre X..., en leur qualité 
d'héritiers de Bernard X..., qui était le gérant des sociétés ; 
Attendu que pour prononcer la liquidation judiciaire de la succession de Bernard X..., l'arrêt retient que la 
sanction patrimoniale de l'ouverture de la procédure collective du dirigeant en application de l'article L. 624-5 
du Code de commerce peut être poursuivie contre la succession du dirigeant, auteur des fautes énumérées dans 
le même article ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'une indivision successorale étant dépourvue de la personnalité morale, 
seule pouvait être ouverte la procédure collective du dirigeant décédé, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
(…) 
 
 

- Cass. com., 23 avril 2013, n° 12-11668 

(…) 
Le second moyen de cassation fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir ouvert à l'encontre de M. Georges X... une 
procédure de redressement judiciaire, fixé la date provisoire de cessation des paiements à la même date que celle 
de l'ouverture de la procédure collective de la société Alfa Flight Academy et désigné Christine Y... es qualités 
de mandataire judiciaire, 
 
Aux motifs que Christine Y... en ses écritures énonce que Georges X... peut se voir appliquer quasi tous les 
alinéas de l'article L. 624-5 du code de commerce ; qu'en effet il résulte du dossier et notamment des pièces 
comptables que Georges X... : 
- a créé en 1996 une société de droit américain avec Monsieur A...- la société Atlantic Aviation Services-qui a 
acquis l'intégralité des parts de la SA. R. L W Aviation, transformée en 2009 en S. A. R. L Alfa Flight 
Academy, 
- a cédé des actifs immobilisés-3 avions-à un prix inférieur, d'environ moitié, à leur valeur comptable au profit 
d'une autre société dans laquelle il avait des intérêts, la transaction se faisant entre Georges X... et Monsieur A... 
, donc entre deux associés de la société française, le premier étant gérant et le second fondé de pouvoir, à une 
date indéterminée officiellement entre janvier et mars 2000, 
- a produit des faux ou à tout le moins des documents " bricolés " à s'en tenir à leur caractère sommaire, à leur 
intitulé " modèle de... ", à leurs surcharges diverses, à l'absence de toute date certaine, afin de tenter de valider a 
posteriori les cessions litigieuses, une facture comportant même mention d'un paiement anticipé en 1999-31/ 12/ 
1999- pour une vente du PIPER PA 38 112 dont le " modèle d'acte de vente d'aéronef " sic est daté du 25/ 01/ 
2000, la différence d'année comptable étant là encore singulière, 
- ne rapporte pas la preuve effective des paiements des actifs par sa société américaine, étant dans l'incapacité 
d'identifier dans sa comptabilité les opérations en cause mais tentant d'accréditer un mécanisme de paiement par 
compensation avec des investissements personnels ou des manipulations de fonds qui demeurent obscures, 
- n'a pas respecté les formalités obligatoires applicables aux sociétés commerciales pour une telle vente, une 
autorisation formalisée de l'AG de la société étant indispensable pour un dirigeant de droit quand il cède un actif 
de la société qu'il gère à son profit ou à une société dont il est associé-obligation résultant de l'article L 223-19 
du Code de commerce pour les SA. R. L.-, 
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- que Georges X... a encore soldé le 5/ 04/ 2000, avant la déclaration de cessation de paiement le 28 avril 2000, 
son compte courant pour 11. 873, 65 €, profitant ainsi de sa situation de gérant informé de la réelle situation de 
sa société pour solder ledit compte courant, 
- a tenté de dissimuler une partie de l'actif de la société ALFA FLIGHT ACADEMY, en procédure collective, à 
son profit et au détriment de l'ensemble des autres créanciers (passif de 469 979 € dont 184 000 € à titre 
privilégié), 
- a procédé, préalablement à l'ouverture de la procédure collective, à la liquidation des actifs de la société Alfa 
Flight Academy au profit de sa société américaine, étant rappelé qu'entre l'acquisition de la société française et 
la cessation des paiements il s'est écoulé quelques mois, 
- a tenu une comptabilité manifestement incomplète et irrégulière au regard des dispositions légales ; 
qu'indépendamment du taux de TVA de 20. 6 % figurant sur les factures de vente d'avion, il est anormal que 
lorsque en avril 2000 l'huissier Me B... s'est présenté à l'entreprise pour faire inventaire, le dirigeant ait été dans 
l'impossibilité de présenter les actes de cession des avions, Monsieur X... déclarant seulement que les appareils 
ont été vendus sans pouvoir en justifier et annonçant pour l'avenir " fournir un rapport complet à Me Y... " ; 
que Georges X... devrait pouvoir rapporter la preuve, à défaut du paiement effectif d'un décompte mensuel de 
TVA à l'administration fiscale où figurerait chaque vente, et être en mesure de produire la régularisation 
comptable de la vente d'un actif à une valeur moindre que la valeur inscrite au bilan précédent, ce qu'il ne fait 
pas ; 
Que de façon générale l'expert a constaté un décalage fréquent, inexplicable selon les normes habituelles, entre 
des opérations et leur trace ou apparence de trace en comptabilité ; 
qu'à toutes ses irrégularités Georges X... oppose en vain un rapport d'expertise de Monsieur Alain Z... qui se fait 
fort de démontrer que les paiements auraient été faits par des compensations de façon satisfaisante au regard 
d'une certaine équité vis à vis des associés investisseurs de fonds dans l'entreprise, mais sans que l'on puisse 
affirmer qu'ils aient comptablement été effectués ; 
Qu'il faut rappeler que cet expert a été diligentée à l'initiative et choix et rémunération de Georges X... lui même 
; 
Que cet expert énonce notamment : " en l'état des pièces versées au dossier il n'est pas possible d'établir une 
corrélation précise entre les avances de trésorerie faites par AAS au profit de AFA et le prix de vente des avions 
" ; 
Que l'expert se montre d'ailleurs très prudent (" selon toute vraisemblance "), d'évaluation argus des appareils " 
proches " des prix proposés, " globalement il n'a pas été réalisé de plus value par la société américaine AAS ?, 
ce qui n'exclut pas une opération ponctuellement et globalement défavorable à la société française vendeur ; 
qu'il doit reconnaître que si les associés ne se sont pas enrichis, la loi " leur interdisait de " récupérer " une partie 
des actifs de la société AFA pour compenser des avances... (…) ; 
Que le même rapport ne conteste pas que cela n'est pas satisfaisant pour les créanciers ; qu'il faut souligner que 
son rapport vient en fait confirmer qu'à prix réduit-et sans concurrence extérieure-et sans réel paiement-les 
associés dont Georges X... ont cédé à leur profit des actifs, se servant de leur situation privilégiée pour se servir 
en premier, au détriment de l'ensemble des autres créanciers, alors que la situation de la société était déjà 
gravement obérée ; 
Que cette situation rend sans pertinence l'idée que les opérations de vente avaient pour objet d'apporter quelque 
trésorerie à la société, étant de plus remarqué que l'opération est d'autant plus anormale que la situation tentait 
d'être masquée aux autres créanciers ou partenaires de l'entreprise par une location quasi gratuite (100 francs-15 
€/ mois) des avions par le nouveau propriétaire américain à la société française ; 
Que cet arrangement clandestin pour les tiers permettait de maintenir les avions en activité en France, à 
accréditer l'idée d'un actif et d'une activité permanente, tout en mettant à la charge de la société française 
l'entretien et les éventuelles réparations des avions-outre les visites techniques, les assurances, etc... (cf : contrat 
amiable de location en date du 25/ 01/ 2000 entre la société Alfa Flight Academy représentée par Georges X... et 
la société américaine représentée par Monsieur A... ) ; 
que singulièrement encore l'enregistrement des mutations des avions à la direction des transports aériens a été 
effectué que le 28/ 07/ 2000, soit après la déclaration de cessation de paiements du 28/ 04/ 2000, alors qu'à cette 
même date du 28/ 04/ 2000 les avions ne figurent déjà plus sur l'inventaire sommaire de l'actif social fait par 
Georges X... dans sa déclaration au tribunal de commerce ; 
que l'ensemble de ces opérations justifient de faire application à Georges X..., au visa de l'ancien article 624-5 
du Code de commerce, de l'ouverture d'une procédure collective de redressement judiciaire, seule procédure en 
soi justifiée, dès lors qu'il ne ressort pas des pièces produites que l'intéressé présenterait une situation financière 
rendant impossible toute possibilité de redressement ; 
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qu'il n'y a pas lieu de substituer à cette sanction, une simple interdiction de gérer inadaptée aux faits de la cause 
(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 
 

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur les sanctions ayant le caractère d’une punition 

 

- Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992 - Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France  

. Quant au respect des principes régissant le prononcé d'une sanction : 
24. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : "La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 
25. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le respect du principe des droits de la défense ; 
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26. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
27. Considérant que l'infraction instituée par l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par 
l'article 3 de la loi est définie en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; que 
l'incrimination nouvelle n'est susceptible de viser que des faits postérieurs à l'entrée en vigueur de l'article 3 de 
la loi ; 
28. Considérant que le montant de l'amende encourue par l'entreprise de transport, fixé selon le cas à 10 000 F. 
et à 5 000 F. par passager concerné, n'est pas manifestement disproportionné par rapport au manquement que la 
loi entend réprimer ; qu'au surplus, le montant dont il s'agit constitue un maximum ; que son prononcé ne revêt 
pas un caractère automatique ; que toute décision infligeant une amende doit être motivée ; 
 

- Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011 - Établissements Darty et Fils [Déséquilibre 
significatif dans les relations commerciales]  

3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière 
d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la 
violation de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 
de la Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines qui lui impose 
d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il sanctionne le manquement ; 
 
 

- Décision n° 2011-203 QPC du 02 décembre 2011 - M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière]  

4. Considérant que les dispositions contestées permettent l'aliénation, en cours de procédure, par l'administration 
des douanes, sur autorisation d'un juge, des véhicules et objets périssables saisis ; que cette aliénation, qui ne 
constitue pas une peine de confiscation prononcée à l'encontre des propriétaires des biens saisis, entraîne une 
privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014 - M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou 
ministériels - Interdiction temporaire d'exercer]  

6. Considérant, en premier lieu, que le principe de légalité des peines impose au législateur de fixer les sanctions 
disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; 
7. Considérant que la peine disciplinaire d'interdiction temporaire s'inscrit dans une échelle de peines 
disciplinaires énumérées par les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée et dont la 
peine la plus élevée est la destitution qui implique, pour la personne condamnée, l'interdiction définitive 
d'exercer ; que, dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des peines, ne pas fixer 
de limite à la durée de l'interdiction temporaire ; 
 

2. Sur les sanctions n’ayant pas le caractère d’une punition 

 

- Décision n° 78-98 DC du 22 novembre 1978 - Loi modifiant certaines dispositions du code de 
procédure pénale en matière d'exécution des peines privatives de liberté 

5. Considérant en effet, qu'en droit pénal les décisions relatives aux modalités d'exécution des peines sont par 
nature distinctes de celles par lesquelles celles-ci sont prononcées ; que, par suite, l'application de ceux des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République qui régissent les condamnations ne s'impose pas 
en ce qui concerne les décisions relatives aux modalités d'exécution des peines ;  
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6. Considérant, d'une part, que si la loi prévoit l'application d'une "période de sûreté" à certains condamnés 
frappés d'une peine de longue durée, elle en définit le contenu comme une exclusion pour le condamné de la 
faculté de bénéficier de modalités particulières d'exécution de la peine privative de liberté qui a été prononcée ; 
qu'une telle mesure, qui ne concerne que l'exécution d'une peine, ne peut donc être regardée comme constituant 
elle-même une peine ; que, dès lors, les décisions relatives à son application ne sont pas soumises aux règles qui 
régissent le prononcé des peines ;  
7. Considérant, d'autre part, qu'aucune disposition de la Constitution ni aucun principe fondamental reconnu par 
les lois de la République n'exclut que les modalités d'exécution des peines privatives de liberté soient décidées 
par des autorités autres que des juridictions ; que, par suite, en qualifiant de "mesures d'administration 
judiciaire" les décisions qu'elle énumère, prises par le juge d'application des peines ou la commission qu'il 
préside, aussi bien qu'en remettant à une commission administrative composée en majorité de personnes n'ayant 
pas la qualité de magistrat du siège le soin d'accorder certaines permissions de sortir, la loi soumise à l'examen 
du Conseil constitutionnel ne porte atteinte à aucune disposition de la Constitution ni à aucun principe de valeur 
constitutionnelle ; 
 

- Décision n° 86-215 DC du 03 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre la criminalité et la 
délinquance 

2. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : "La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires" ;  
3. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives, mais s'étend à la période de sûreté qui, bien que relative à l'exécution de la peine, n'en relève pas 
moins de la décision de la juridiction de jugement qui, dans les conditions déterminées par la loi, peut en faire 
varier la durée en même temps qu'elle se prononce sur la culpabilité du prévenu ou de l'accusé ;  
4. Considérant, dans ces conditions, qu'il appartient au Conseil constitutionnel de rechercher si le principe 
invoqué par les auteurs de la saisine a été méconnu, non seulement par les dispositions du titre Ier de la loi 
relatives à la répression de l'association de malfaiteurs et de certaines formes de violence, mais aussi par celles 
des dispositions du titre II qui concernent la période de sûreté ; 
 
 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

111. Considérant que les I, II et IV de cet article prévoient que lorsqu'un étranger est reconnu coupable par un 
tribunal d'une infraction prévue au deuxième alinéa de l'article 27 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 du fait 
de n'avoir pas présenté à l'autorité administrative compétente les documents de voyage permettant l'exécution 
d'une mesure de refus d'entrée sur le territoire français, de reconduite à la frontière ou d'expulsion, le tribunal 
peut ajourner le prononcé de la peine en plaçant le prévenu, par ordonnance, sous le régime dit de la rétention 
judiciaire pour une durée de trois mois au plus en lui enjoignant de présenter à l'autorité administrative ses 
documents de voyage ; que cette mesure implique le maintien dans des locaux ne relevant pas de 
l'administration pénitentiaire ; que si l'étranger se soumet à l'injonction qui lui a été faite, le procureur de la 
République saisit, avant expiration du délai d'ajournement, le tribunal, soit d'office, soit sur demande du 
prévenu, afin qu'il soit statué sur la peine ; qu'il peut aussi saisir le tribunal sur demande de l'autorité 
administrative ;  
112. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine soutiennent que ces dispositions, constituant un 
détournement de procédure, "la forme judiciaire étant utilisée dans un but de police administrative", privent de 
garanties légales les exigences constitutionnelles du respect de la liberté individuelle et les principes découlant 
de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme ;  
113. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : "Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi";  
114. Considérant que la rétention judiciaire n'est pas une peine ; que, s'agissant d'une mesure aboutissant à 
priver totalement une personne de sa liberté pendant une période déterminée dans le cours d'un procès pénal, 
elle ne saurait être assortie de garanties moindres que celles assurées aux personnes placées en détention 
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provisoire ; que, dès lors, la disposition contestée ne satisfait pas aux garanties légales de la liberté individuelle ; 
qu'ainsi les I, II et IV de l'article 34 de la loi sont contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2000-429 DC du 30 mai 2000 - Loi tendant à favoriser l'égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 

11. Considérant qu'il résulte de l'article 9-1 nouveau que, lorsque, pour un parti ou groupement politique, l'écart 
entre le nombre de candidats de chaque sexe ayant déclaré se rattacher à ce parti ou groupement dépasse 2 % du 
nombre total desdits candidats, le montant de cette fraction " est diminué d'un pourcentage égal à la moitié de 
cet écart rapporté au nombre total de ces candidats " ;  
12. Considérant que les sénateurs requérants font grief à cet article de méconnaître le principe de la nécessité 
des peines énoncé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'ils font valoir 
à cet égard que " la sanction financière prévue... peut revêtir un caractère manifestement disproportionné au 
regard de l'objectif fixé par les articles 3 et 4 de la Constitution " ;  
13. Considérant que le dispositif ainsi instauré ne revêt pas le caractère d'une sanction mais celui d'une 
modulation de l'aide publique allouée aux partis et aux groupements politiques en application des articles 8 et 9 
de la loi du 11 mars 1988 ; qu'il est destiné à inciter ces partis et groupements à mettre en oeuvre le principe 
d'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux, conformément aux dispositions des articles 3 
et 4 de la Constitution ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe de la nécessité des peines 
est inopérant ; 
 
 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

3. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent à cette disposition d'être rédigée en termes trop 
généraux et imprécis pour satisfaire aux exigences de l'article 34 de la Constitution, alors même que les 
pouvoirs qu'elle confère au préfet seraient susceptibles d'affecter l'exercice des libertés publiques ; qu'il en serait 
ainsi en particulier de la formule : " prescrire toute mesure utile jusqu'à ce que l'atteinte à l'ordre public ait pris 
fin " ; que la disposition contestée serait en outre, selon eux, contraire au principe de nécessité des peines, dès 
lors que l'astreinte prononcée par le tribunal administratif, en cas d'inexécution volontaire par la personne 
requise des obligations lui incombant en vertu de l'arrêté préfectoral, pourra se cumuler avec la sanction pénale 
prévue en cas d'inexécution des mesures prescrites par l'autorité requérante ;  
4. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées tendent à préciser et à compléter les pouvoirs de 
police administrative appartenant d'ores et déjà à l'autorité préfectorale en cas d'urgence, lorsque le 
rétablissement de l'ordre public exige des mesures de réquisition ; qu'en apportant les précisions et compléments 
en cause, le législateur n'est pas resté en deçà de sa compétence ; qu'en outre, les mesures prises par le préfet, 
sur le fondement de ces dispositions, pourront être contestées par les intéressés devant le juge administratif, 
notamment dans le cadre d'un référé ou d'une procédure d'astreinte ;  
5. Considérant, en second lieu, que l'astreinte dont le principe est institué par les dispositions précitées a pour 
finalité de contraindre la personne qui s'y refuse à exécuter les obligations auxquelles l'arrêté de réquisition la 
soumet ; qu'elle ne saurait être regardée comme une peine ou une sanction au sens de l'article 8 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par suite, les moyens tirés de la violation des principes de 
nécessité des peines et de non-cumul des peines pour une même faute doivent être écartés comme inopérants ; 
 
 

- Décision n° 2004-492 DC du 02 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité  

. En ce qui concerne les obligations mises à la charge des personnes inscrites : 
 
89. Considérant que l'article 706-53-5 nouveau du code de procédure pénale impose à la personne inscrite dans 
le fichier des auteurs d'infractions sexuelles, lorsqu'elle a été définitivement condamnée pour un crime ou un 
délit puni de dix ans d'emprisonnement, de justifier de son adresse tous les six mois en se présentant à cette fin 
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auprès d'un service de police ou de gendarmerie ; qu'il impose aux autres personnes inscrites de justifier de leur 
adresse une fois par an et de déclarer leur changement d'adresse quinze jours au plus tard après ce dernier ; que 
cette obligation peut être remplie par simple courrier adressé à un service de police ou de gendarmerie ; 
90. Considérant que la gravité de la condamnation encourue, qui détermine le champ d'application de 
l'obligation de se présenter personnellement, constitue un critère objectif et rationnel de distinction en relation 
directe avec la finalité du fichier ; 
91. Considérant que l'obligation faite aux personnes inscrites de faire connaître périodiquement l'adresse de leur 
domicile ou de leur résidence ne constitue pas une sanction, mais une mesure de police destinée à prévenir le 
renouvellement d'infractions et à faciliter l'identification de leurs auteurs ; que l'objet même du fichier rend 
nécessaire la vérification continue de l'adresse de ces personnes ; que la charge qui leur est imposée dans le but 
de permettre cette vérification ne constitue pas une rigueur qui ne serait pas nécessaire au sens de l'article 9 de la 
Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2005-527 DC du 08 décembre 2005 - Loi relative au traitement de la récidive des 
infractions pénales 

12. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : " La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée " ; qu'il s'ensuit que le principe de non-rétroactivité de la loi 
répressive plus sévère ne s'applique qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
13. Considérant, en premier lieu, que la surveillance judiciaire est limitée à la durée des réductions de peine dont 
bénéficie le condamné ; qu'elle constitue ainsi une modalité d'exécution de la peine qui a été prononcée par la 
juridiction de jugement ;  
14. Considérant, en second lieu, que la surveillance judiciaire, y compris lorsqu'elle comprend un placement 
sous surveillance électronique mobile, est ordonnée par la juridiction de l'application des peines ; qu'elle repose 
non sur la culpabilité du condamné, mais sur sa dangerosité ; qu'elle a pour seul but de prévenir la récidive ; 
qu'ainsi, la surveillance judiciaire ne constitue ni une peine ni une sanction ; 
 
 

- Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008 - Loi relative à la rétention de sûreté et à la 
déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

8. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne s'appliquent qu'aux peines 
et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
9. Considérant que, si, pour les personnes condamnées après l'entrée en vigueur de la loi, la rétention de sûreté 
ne peut être ordonnée que si la cour d'assises a expressément prévu, dans sa décision de condamnation, le 
réexamen, à la fin de sa peine, de la situation de la personne condamnée en vue de l'éventualité d'une telle 
mesure, la décision de la cour ne consiste pas à prononcer cette mesure, mais à la rendre possible dans le cas où, 
à l'issue de la peine, les autres conditions seraient réunies ; que la rétention n'est pas décidée par la cour d'assises 
lors du prononcé de la peine mais, à l'expiration de celle-ci, par la juridiction régionale de la rétention de sûreté ; 
qu'elle repose non sur la culpabilité de la personne condamnée par la cour d'assises, mais sur sa particulière 
dangerosité appréciée par la juridiction régionale à la date de sa décision ; qu'elle n'est mise en œuvre qu'après 
l'accomplissement de la peine par le condamné ; qu'elle a pour but d'empêcher et de prévenir la récidive par des 
personnes souffrant d'un trouble grave de la personnalité ; qu'ainsi, la rétention de sûreté n'est ni une peine, ni 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; que la surveillance de sûreté ne l'est pas davantage ; que, dès 
lors, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ; 
 
 

- Décision n° 2011-114 QPC du 01 avril 2011 - M. Didier P. [Déchéance de plein droit des juges 
consulaires] 
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4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces 
principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
5. Considérant qu'en vertu de l'article L. 723-1 du code de commerce, les juges des tribunaux de commerce sont 
élus par un collège composé, d'une part, des délégués consulaires élus dans le ressort de la juridiction et, d'autre 
part, des juges du tribunal de commerce ainsi que des anciens juges du tribunal ayant demandé à être inscrits sur 
la liste électorale ; que l'article L. 723-2 fixe certaines des conditions pour faire partie du collège électoral ; que, 
notamment, son 2° impose de n'avoir pas été « condamné pénalement pour des agissements contraires à 
l'honneur, à la probité ou aux bonnes moeurs » ; que l'article L. 724-7 prévoit que, lorsque les incapacités visées 
par l'article L. 723-2 surviennent ou sont découvertes postérieurement à l'installation d'un juge du tribunal de 
commerce, il est déchu de plein droit de ses fonctions ; que ces dispositions, sans caractère répressif, ont pour 
objet d'assurer que les professionnels appelés à exercer les fonctions de juge au tribunal de commerce ou à élire 
ces juges présentent les garanties d'intégrité et de moralité indispensables à l'exercice de fonctions 
juridictionnelles ; qu'elles n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ; que, dès lors, les 
griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ; 
 

- Décision n° 2011-119 QPC du 01 avril 2011 - Mme Denise R. et autre [Licenciement des assistants 
maternels] 

3. Considérant, en premier lieu, que les principes résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
qu'en vertu de l'article L. 421-3 du code de l'action sociale et des familles, un agrément, délivré par le président 
du conseil général du département où le demandeur réside, est nécessaire pour exercer la profession d'assistant 
maternel ou d'assistant familial ; que cet agrément est accordé « si les conditions d'accueil garantissent la 
sécurité, la santé et l'épanouissement des mineurs et majeurs de moins de vingt et un ans accueillis » ; qu'en 
vertu de l'article L. 421-6 du même code, il peut être retiré « si les conditions de l'agrément cessent d'être 
remplies » ; que le licenciement auquel est tenu de procéder l'employeur, en application de la disposition 
contestée, n'est qu'une conséquence directe du retrait d'agrément ; qu'il ne saurait, dès lors, être regardé comme 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance du principe 
de présomption d'innocence est inopérant ; 
 
 

- Décision n° 2014-408 QPC du 11 juillet 2014 - M. Dominique S. [Retrait de crédit de réduction de 
peine en cas de mauvaise conduite du condamné en détention] 

7. Considérant que le retrait d'un crédit de réduction de peine en cas de mauvaise conduite du condamné a pour 
conséquence que le condamné exécute totalement ou partiellement la peine telle qu'elle a été prononcée par la 
juridiction de jugement ; qu'un tel retrait ne constitue donc ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une 
punition ; que, par suite, les griefs tirés de la violation de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et de l'article 34 de 
la Constitution sont inopérants ; 
 
 

- Décision n° 2014-415 QPC du 26 septembre 2014 - M. François F. [Responsabilité du dirigeant 
pour insuffisance d'actif] 

7. Considérant que les articles L. 651-1 à L. 651-4 du code de commerce sont relatifs à l'action en responsabilité 
pour insuffisance d'actif d'une entreprise en liquidation judiciaire ; que cette action vise les dirigeants de droit ou 
de fait d'une personne morale, ainsi que les personnes physiques représentants permanents de ces dirigeants 
personnes morales et les entrepreneurs individuels à responsabilité limitée ; qu'elle ne peut être ouverte que 
lorsque la liquidation de la personne morale a été prononcée et fait apparaître une insuffisance d'actif ; que la 
condamnation ne peut excéder le montant de celle-ci ; que, selon le troisième alinéa de l'article L. 651-2, les 
sommes versées par les dirigeants ou l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée entrent dans le patrimoine 
du débiteur et sont réparties au prorata entre tous les créanciers ; que l'article L. 651-4 permet au tribunal 

21 
 



d'obtenir, pour l'application de l'article L. 651-2, toutes informations sur la situation patrimoniale du dirigeant ou 
de l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée ; 
8. Considérant que, selon les dispositions contestées, la responsabilité des dirigeants d'une entreprise en 
liquidation est engagée lorsqu'est établie contre eux une faute de gestion ayant contribué à l'insuffisance d'actif ; 
que, lorsque ces conditions sont réunies, le tribunal peut décider que l'insuffisance d'actif sera supportée, en tout 
ou partie, par tous les dirigeants ou par certains d'entre eux ayant contribué à la faute de gestion et, en cas de 
pluralité de ceux-ci, de les déclarer solidairement responsables ;  
9. Considérant qu'en permettant au tribunal d'exonérer en tout ou partie les dirigeants fautifs de la charge de 
l'insuffisance d'actif, le législateur a entendu prendre en compte, d'une part, la gravité et le nombre des fautes de 
gestion retenues contre eux et l'état de leur patrimoine et, d'autre part, les facteurs économiques qui peuvent 
conduire à la défaillance des entreprises ainsi que les risques inhérents à leur exploitation ; que ces 
aménagements aux conditions dans lesquelles le dirigeant responsable d'une insuffisance d'actif peut voir sa 
responsabilité engagée répondent à l'objectif d'intérêt général de favoriser la création et le développement des 
entreprises ;  
10. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation, que le montant des sommes 
au versement desquelles les dirigeants sont condamnés doit être proportionné au nombre et à la gravité des 
fautes de gestion qu'ils ont commises ; que la décision relative à l'indemnisation est prise à l'issue d'une 
procédure contradictoire et justifiée par des motifs appropriés soumis au contrôle de la Cour de cassation ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, d'une part, les dispositions contestées n'ont pas pour effet de 
conférer à la juridiction saisie un pouvoir arbitraire dans la mise en oeuvre de l'action en responsabilité pour 
insuffisance d'actif ; que, d'autre part, les limitations apportées par ces dispositions au principe selon lequel tout 
fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer sont en adéquation avec l'objectif d'intérêt général poursuivi ; que ces dispositions ne portent pas 
d'atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ni au droit à un recours juridictionnel effectif ; 
que les différences de traitement entre dirigeants qui en résultent sont en rapport direct avec l'objet de la loi ; 
que, par suite, les griefs tirés de ce que ces dispositions seraient contraires aux articles 4, 6 et 16 de la 
Déclaration de 1789 doivent être écartés ;  
 

- Décision n° 2015-479 QPC du 31 juillet 2015 - Société Gecop [Solidarité financière du donneur 
d'ordre pour le paiement des sommes dues par un cocontractant ou sous-traitant au Trésor public 
et aux organismes de protection sociale en cas de travail dissimulé] 

6. Considérant que les principes résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ne s'appliquent qu'aux 
peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
7. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 8222-2 du code du travail, la méconnaissance de 
l'obligation de vérification prévue par l'article L. 8222-1 ou la condamnation pour recours direct ou par personne 
interposée au travail dissimulé engage la responsabilité solidaire du donneur d'ordre pour le paiement des 
impôts, taxes et cotisations obligatoires ainsi que des pénalités et majorations dus au Trésor public et aux 
organismes de protection sociale par celui qui a fait l'objet d'un procès-verbal pour délit de travail dissimulé ;  
8. Considérant que la solidarité instituée par les dispositions contestées constitue une garantie pour le 
recouvrement des créances du Trésor public et des organismes de protection sociale ; que, conformément aux 
règles de droit commun en matière de solidarité, le donneur d'ordre qui s'est acquitté du paiement des sommes 
exigibles en application du 1° de l'article L. 8222-2 dispose d'une action récursoire contre le débiteur principal 
et, le cas échéant, contre les codébiteurs solidaires ; qu'ainsi, cette solidarité n'a pas le caractère d'une punition 
au sens des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; qu'il s'ensuit que les griefs tirés de la violation des 
principes de présomption d'innocence, d'individualisation et de proportionnalité des peines sont inopérants ; 
 
 

3. Sur le principe de nécessité et de proportionnalité des peines 

 

- Décision n° 2010-66 QPC du 26 novembre 2010 - M. Thibaut G. [Confiscation de véhicules] 

4. Considérant, d'autre part, que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
: « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la 
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Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des 
dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la 
nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine 
encourue ; 
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- Décision n° 2014-448 QPC du 06 février 2015 - M.Claude A. [Agression sexuelle commise avec 
une contrainte morale] 

8. Considérant, en second lieu, que l’article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d’appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence de 
disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue ; 
 
 

4. Sur le droit de propriété 

 

- Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies 
en douane] 

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
 
 

- Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 - M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes] 

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de 
l'article 17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
 
 

- Décision n° 2011-212 QPC du 20 janvier 2012 - Mme Khadija A., épouse M. [Procédure collective 
: réunion à l'actif des biens du conjoint] 

2. Considérant que, selon le requérant, en permettant de réunir à l'actif de la procédure collective un bien 
appartenant au conjoint du débiteur alors qu'il n'est pas partie à cette procédure, les dispositions contestées 
méconnaissent la protection constitutionnelle du droit de propriété ; qu'en appliquant cette possibilité au seul 
conjoint du débiteur, à l'exclusion de toute autre personne, elles entraîneraient, en outre, une différence de 
traitement contraire au principe d'égalité devant la loi ;  
3. Considérant, d'une part, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 
17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en 
l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la 
Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
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4. Considérant, d'autre part, qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des 
obligations civiles et commerciales, de définir les règles relatives à l'acquisition ou la conservation de la 
propriété ;  
5. Considérant que les dispositions contestées sont applicables lorsqu'un débiteur fait l'objet d'une procédure de 
sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire dans les conditions fixées par le code de commerce ; 
qu'elles permettent de réintégrer dans le patrimoine du débiteur des biens acquis par son conjoint mais dont le 
débiteur a participé au financement ; qu'ainsi, dans ces circonstances particulières, elles ont pour effet de 
désigner comme le véritable propriétaire du bien, non pas celui que les règles du droit civil désignent comme tel, 
mais celui qui a fourni des valeurs permettant l'acquisition ; que, par suite, elles n'entraînent pas une privation de 
propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant que, lorsqu'un débiteur fait l'objet d'une procédure collective, la possibilité de réunir à l'actif des 
biens dont son conjoint est propriétaire mais qui ont été acquis avec des valeurs qu'il a fournies est destinée à 
faciliter l'apurement du passif afin de permettre, selon le cas, la continuation de l'entreprise ou le 
désintéressement des créanciers ; qu'ainsi, elle poursuit un but d'intérêt général ;  
7. Considérant que, toutefois, les dispositions contestées permettent de réunir à l'actif en nature tous les biens 
acquis pendant la durée du mariage avec des valeurs fournies par le conjoint quelle que soit la cause de cet 
apport, son ancienneté, l'origine des valeurs ou encore l'activité qu'exerçait le conjoint à la date de l'apport ; que 
ces dispositions ne prennent pas davantage en compte la proportion de cet apport dans le financement du bien 
réuni à l'actif ; qu'en l'absence de toute disposition retenue par le législateur pour assurer un encadrement des 
conditions dans lesquelles la réunion à l'actif est possible, les dispositions de l'article L. 624-6 du code de 
commerce permettent qu'il soit porté au droit de propriété du conjoint du débiteur une atteinte disproportionnée 
au regard du but poursuivi ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, elles doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ; 
 
 

5. Sur la liberté d’entreprendre 

 

- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
 
 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle] 

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
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